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Plan Eau France 2032
Plan Eau France 2032 : combien ça coûterait ?

COÛT BRUT

11,5 Md€
sur 5 ans

COÛT NET

5,3 Md€
sur 5 ans

EFFET SUR LE SOLDE PUBLIC

−1,06 Md€ par an
soit −5,3 Md€ sur 5 ans · dégrade le solde public

Vecteur juridique : Loi ordinaire (Code de l'environnement + Code rural + Code général des collectivités) + LF + décrets + révision
SDAGE

Résumé
Doter la France d'une politique de l'eau digne de la crise hydrique qu'elle traverse depuis 5 étés consécutifs (700+ communes en
rupture d'eau potable, nappes phréatiques au plus bas historique, ~20 % des prélèvements perdus en fuites réseaux, REUT à <1

% contre 90 % en Israël). Neuf axes cohérents : (A) Sobriété eau -25 % en 5 ans par usage (agriculture -20 %, industrie -30 %,
foyers -10 %) avec compteurs intelligents généralisés ; (B) Modernisation massive des réseaux d'eau potable — plan 5 Md€ pour
passer de 20 % à 10 % de fuites en 5 ans (norme européenne), priorité communes rurales ; (C) REUT (Réutilisation Eaux Usées
Traitées) — passer de <1 % à 15 % en 5 ans (modèle Israël/Espagne), 2 Md€ pour stations REUT, cadre réglementaire clarifié ; (D)

Stockage stratégique mixte — priorité restauration zones humides (rôle éponge naturel) + retenues collinaires décentralisées +
mégabassines encadrées démocratiquement (SAGE validé + concertation citoyenne + preuve de sobriété préalable obligatoires) ;
(E) Agriculture — plan sécheresse, cultures hydro-adaptées, aide reconversion cultures gourmandes, programme INRAE 200

M€/an ; (F) Refonte gouvernance et agences de l'eau — tarification 3 paliers (Vital gratuit-socle 40 m³/pers/an, Confort 40-80
tarif marché, Luxe >80 tarif majoré ×3), budget agences doublé (2 → 4 Md€/an) via redevances pollueur-payeur renforcées,
SDAGE opposables ; (G) Adaptation urbaine « villes-éponges » — désimperméabilisation obligatoire, réservoirs pluvie pour toute

construction >200 m², îlots de fraîcheur végétalisés ; (H) Lutte contre les usages luxe (piscines privées, pelouses arrosées en
été) + réensauvagement — taxation piscine estivale +50 %, arrosage pelouses interdit mai-septembre en zone tendue, prime
réensauvagement 500 €/ha/an pour terrains privés convertis, conversion 10 000 ha d'espaces publics délaissés en milieux

sauvages ; (I) Création d'un Ministère délégué à l'Eau (rattaché Ministère du Climat et de l'Énergie déjà voté) + Institut National de
l'Eau comme opérateur technique (fusion BRGM volet eau + INRAE eau + Cieau). Coût brut ~11,5 Md€ sur 5 ans, recettes/
économies ~6,2 Md€, net ~+5,3 Md€ sur 5 ans.

Financement
Coût brut sur 5 ans : ~11,5 Md€ (~2,3 Md€/an à régime)

Décomposition annuelle à régime :

Modernisation réseaux d'eau potable (Axe B) : ~1 Md€/an × 5 = 5 Md€

REUT — stations + réseaux dédiés (Axe C) : ~400 M€/an × 5 = 2 Md€

Stockage stratégique mixte (zones humides + retenues + mégabassines conditionnées) (Axe D) : ~300 M€/an × 5 = 1,5
Md€

Agriculture — transition + INRAE + prime agroforesterie (Axe E) : ~200 M€/an × 5 = 1 Md€

Adaptation urbaine — villes-éponges (Axe G) : ~200 M€/an × 5 = 1 Md€

Compteurs intelligents généralisés (subvention foyers modestes) (Axe A) : ~40 M€/an × 5 = 200 M€

Ministère délégué à l'Eau + Institut National de l'Eau + formations (Axe I) : ~100 M€/an × 5 = 500 M€

Réensauvagement + conversions espaces publics (Axe H) : ~60 M€/an × 5 = 300 M€

Total brut : ~11,5 Md€ sur 5 ans.

Recettes et économies sur 5 ans : ~6,2 Md€

Tarification progressive Palier 3 « Luxe » (Axe F) — surrecettes des consommations > 80 m³/pers/an : ~500 M€/an → 2,5
Md€ cumulés.

Redevances pollueur-payeur renforcées (déplafonnement industrie chimique, agriculture intensive, tourisme haute saison)

(Axe F) : ~300 M€/an → 1,5 Md€.

Économies traitement (baisse des fuites = baisse du volume traité) (Axe B) : ~300 M€/an → 1,5 Md€.

Taxe piscine estivale +50 % (Axe H) : ~100 M€/an → 500 M€.

Amendes non-respect restrictions (arrosage, remplissage piscine) : ~40 M€/an → 200 M€.

Coût net sur 5 ans : ~+5,3 Md€ (~+1,1 Md€/an moyen).

Impact sur le solde global du programme :

Nouvelle mesure Plan Eau France 2032 : -5,3 Md€ net.

Solde consolidé du programme complet (102 mesures) : ~+35 Md€ d'excédent net sur 5 ans (~+7 Md€/an). Voir la Synthèse
pour le détail.

Financement direct :

Redéploiement budgets Ministère Transition écologique + Ministère Agriculture + Ministère Santé.
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Redevances agences de l'eau renforcées.

Fonds européens (LIFE, NextGenerationEU volet eau).

Budget État direct : ~800 M€/an.

Effets macroéconomiques indirects (non chiffrés dans le solde) :

Résilience hydrique française — sécurisation de l'approvisionnement, fin des ruptures estivales.

Souveraineté — indépendance vis-à-vis des importations agricoles compensatoires en cas de sécheresse.

Filière eau exportable — technologies REUT + modernisation réseaux transposables à l'international (marché mondial ~600
Md€/an d'ici 2030).

Économies indirectes : santé publique, biodiversité, agriculture, tourisme, énergie hydraulique.

Amélioration notation souveraine — l'adaptation climatique effective améliore la perception française par les agences de
notation.

Calendrier
An 1. Adoption Loi de Programmation Eau 2028-2035. Création du Ministère délégué à l'Eau (rattaché Ministère du Climat et
de l'Énergie). Lancement de l'Institut National de l'Eau à Montpellier. Cartographie complète des réseaux d'eau potable via
drones et IA. Adoption de la tarification 3 paliers. Interdictions saisonnières piscines/pelouses opérationnelles en zones

tendues.

An 2. Modernisation réseaux — 20 % du plan exécuté. Premières stations REUT opérationnelles dans le sud-est. Restauration
des premières 15 000 ha de zones humides. Mise en conformité progressive des retenues existantes. Application
MonEau.gouv.fr grand public. Institut National de l'Eau pleinement opérationnel.

An 3. Fuites réseaux réduites de 20 % à 15 %. REUT atteint 5 % au niveau national. Nouvelles mégabassines uniquement selon
les 3 conditions (SAGE + concertation + preuve sobriété). Premier bilan Cour des comptes. Agences de l'eau à budget doublé
opérationnel.

An 4. Réensauvagement — 5 000 ha en régime. Redevances pollueur-payeur pleinement renforcées. Cartographie complète

réseaux opérationnelle. Formations métiers de l'eau — 6 000 diplômés cumulés. Bilan intermédiaire par la Cour des comptes.

An 5. Bilan complet : fuites réseaux à 10 % (norme européenne atteinte), REUT à 15 %, 50 000 ha zones humides restaurés, 10
000 ha réensauvagés, sobriété -25 % atteinte, budget agences 4,4 Md€/an. Deuxième Loi de Programmation Eau 2033-
2040.

Sources
BRGM — Bureau de Recherches Géologiques et Minières (état des nappes) — https://www.brgm.fr — Suivi mensuel des nappes
phréatiques, expertise hydrogéologique.

OFB — Office Français de la Biodiversité (état des masses d'eau) — https://www.ofb.gouv.fr — Suivi Directive Cadre sur l'Eau,
biodiversité aquatique.

Cieau — Centre d'information sur l'eau — https://www.cieau.com — Statistiques annuelles sur la ressource, les usages, les tarifs.

Agences de l'eau — Bassins hydrographiques — https://www.lesagencesdeleau.fr — Politique de bassin, SDAGE, redevances.

Cour des comptes — Rapport sur la politique de l'eau (2023) — https://www.ccomptes.fr — Évaluation critique de la gouvernance
et des moyens.

INRAE — Institut national de recherche agronomique — https://www.inrae.fr — Recherche sur les cultures hydro-adaptées et
l'agriculture face au changement climatique.

Israël — Mekorot (opérateur national de l'eau) — https://www.mekorot.co.il — Modèle mondial de REUT (90 %) et dessalement.

Espagne — Plan Hidrológico Nacional — https://www.miteco.gob.es — Gestion intégrée des bassins et REUT (8 %).

Pays-Bas — Rijkswaterstaat — https://www.rijkswaterstaat.nl — Modèle millénaire de gestion des eaux et digues.

Règlement UE 2020/741 — Réutilisation des eaux usées — https://eur-lex.europa.eu — Cadre européen sur la REUT à des fins

agricoles.

Directive Cadre sur l'Eau (2000/60/CE) — https://eur-lex.europa.eu — Cadre européen sur la qualité et gestion des masses d'eau.

Knepp Estate (Royaume-Uni) — https://knepp.co.uk — Modèle emblématique de réensauvagement (3 500 ha en 20 ans).

Cevipof — Baromètre de la perception environnementale — https://www.sciencespo.fr/cevipof — Suivi longitudinal de la perception
française de la crise hydrique.

Fiche complète en ligne : https://chiffrons.fr/mesures/plan-eau-france-2032/ — on y trouve aussi : diagnostic, le

détail de la mesure, public cible, indicateurs de succès.

Montants cumulés sur 5 ans ; l’effet annuel est une moyenne (cumul ÷ 5), seule grandeur comparable au déficit public, qui est annuel.
Effet sur le solde : positif = améliore le solde public. Aucun effet de retour n’est modélisé. Données sous Licence Ouverte 2.0
(https://chiffrons.fr/donnees/) ; le site ne publie pas de licence pour ses textes. Chiffrons.fr est publié anonymement, sans parti ni
candidature.
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